
D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t  

20 2 5  DLH  125  -  Octroi,  réité ra t ion  et  modification  de  garan t ies  d’empru n t s  finançan t
divers  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logemen t s  sociaux  réalisés  par  la  RIVP

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

Par  délibéra t ions  successives,  le  Conseil  de  Paris  a  approuvé  la  participa tion  financière  de
la  Ville  de  Paris  pour  la  réalisa tion  de  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de
logement s  sociaux  par  la  RIVP.  Pour  certains ,  elle  a  déjà  accordé  la  garan tie  de  la  Ville  de
Paris  aux  empru n t s  destinés  à  finance r  ces  projets.  Pour  d’autr e s ,  cette  garan ti e  devait
faire  l’objet  d’une  sollicita tion  ultérieu re .

La  RIVP  a  désorm ais  besoin  de  pouvoir  mobilise r  les  prêts  pour  finance r  ces  opéra t ions .
La  RIVP  sollicite  donc  selon  le  cas  la  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  ou  la  modification  de  la
garan tie  initiale  pour  l’adapte r  aux  conditions  définitives  des  prêts .  L’ensemble  des
contra t s  se  trouve  en  annexe  de  la  présen t e  délibéra t ion.  

En  contrep a r t i e  de  l’octroi  de  la  garan t ie  d’empru n t  de  la  Ville  de  Paris  pour  3  de  ces
progra m m e s ,  de  nouveaux  droits  de  réserva tion  sont  prévus  au  bénéfice  de  la  Ville  de
Paris  : 

- Pour  le  progra m m e  situé  au  9-11- 15  rue  Corbineau  (12 e)  :  21  droits  de  rése rva tion
pour  une  durée  de  40  ans  ;

- Pour  le  progra m m e  situé  6-8,  9,  10- 12,  14- 16  rue  Daubigny  et  2  rue  Paul  Borel
(17 e) : 18  droits  de  rése rva tion  pour  une  durée  de  40  ans  ; 

- Pour  le  progra m m e  situé  1-7  square  de  la  Porte  de  Vanves  (14 e)  :  51  droits  de
rése rva tion  pour  une  durée  de  40  ans.

Ces  droits  de  réserva tion  feront  l’objet  d’une  conversion  en  un  pourcen t a g e  du  flux  annuel
du  bailleur  en  fonction  de  la  convention  sur  la  gestion  en  flux  signée  avec  le  bailleur.

Je  vous  propose  en  conséqu e n c e  d’accorde r  la  garan t ie  de  la  Ville  de  Paris  aux  empru n t s
contrac t é s  et  à  souscri re  par  la  RIVP  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna t ions  pour
le  finance m e n t  de  ces  progra m m e s  de  créa tion  et  de  rénovation  de  logement s  sociaux,
pour  un  encours  total  de  43  881  297  €.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris


